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AUDIT 

  

  
 

Projet de réforme de la réglementation en matière 
d’audit 
  

Le délai de présentation des commentaires pour la consultation sur 
l’amélioration des informations corporatives, audits et supervision est arrivé 
à terme. La Commission européenne a reçu 219 réponses, pour la plupart 
d’organisations d’entreprises et d’entreprises. À la fin de l’année, la 
Commission devrait publier des propositions qui tiennent compte des 
réponses à cette consultation. La réponse d’Accountany Europe peut être 
consultée sur le lien suivant. 

  
  

 

Nouveautés sur les propositions normatives de la 
Commission sur l’amélioration de la résilience aux 
cyberattaques. Proposition de directive COM (2020) 
596 (lien) et proposition de règlement (COM (2020) 595) 
(lien). DORA.  
Il n’y a aucune nouveauté importante dans ce dossier. Un document a été mis 
à disposition, qui résume les positions du Parlement et du Conseil, relatives 
à la proposition de directive. Ledit document contient des positions très 
divergentes, en rapport avec le cadre d’application ou non des auditeurs. 

   
 

 

Train de mesures sur l’Union bancaire  

https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/13128-Informacion-corporativa-mejora-de-su-calidad-y-cumplimiento_es
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/13128-Informacion-corporativa-mejora-de-su-calidad-y-cumplimiento_es
https://www.accountancyeurope.eu/audit/stronger-corporate-reporting-in-europe-solutions-by-the-accountancy-profession/
https://ec.europa.eu/transparency/documents-register/detail?ref=COM(2020)596&lang=en
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?lang=en&reference=2020/0266(COD)
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-5390-2022-INIT/en/pdf
https://www.icjce.es/boletines-de-actualidad


Il est encore possible d’envoyer des commentaires à la Commission 
européenne sur ce train de mesures qui comprend la création, sous l’égide 
d’AEMF (Autorité européenne des marchés financiers), d’une plateforme qui 
réunit toutes les informations sur les activités et les produits que les entités 
sont tenues de présenter. Il comprend une proposition selon laquelle, à partir 
de 2026, les informations sur le registre d’audits, les sanctions imposées par 
les autorités compétentes et les rapports de transparence des sociétés 
d’audit soient accessibles. Le dossier a été transmis à la Commission des 
affaires économiques ECON et au Conseil, dont le groupe de travail de 
services financiers et l’union bancaire réaliseront les travaux d’analyse. 

   
 

 

Audit des entités moins complexes (lien).  
Le délai de présentation des commentaires relatifs à la proposition de 
l’IAASB de norme est arrivé à terme L’IAASB commence à analyser les 
réponses reçues, qui englobent entre autres, celle de l’Instituto de Censores 
Jurados de Cuentas de España, IOSCO, CEAOB et de l’IFIAR. 

   
 

 

Nouveautés dans d’autres pays  
Portugal 
Changements en matière de supervision des entités d’intérêt public (la 
définition est modifiée pour se centrer sur celles de risque élevé), ainsi que 
de questions relatives au registre des auditeurs et des sanctions (Lien vers 
l’article) (lien à CMVM). 
 

Pays-Bas 

• Agenda AFM 2022 : élargissement de la supervision des signatures 
d’audit (lien). 

• Informer sur la fraude dans le rapport d’audit intégral des fonds cotés 
(lien). 

  
  

 

 

Autres documents utiles 
  

 

▪ IESBA Partie 2 : étique dans un environnement numérique (lien). 

▪ IESBA Q&A sur les dispositions relatives aux honoraires (lien). 

▪ La NIA 600 (révisée) a été approuvée en décembre (lien). La prochaine 
approbation, de la part du PIOB est attendue. 

▪ IFAC : modifications de concordance aux normes non NIA par les 
normes de qualité (lien). 

  

https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/12776-Financial-transparency-single-EU-access-point-for-company-information_en
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/12776-Financial-transparency-single-EU-access-point-for-company-information_en
https://www.iaasb.org/publications/exposure-draft-proposed-international-standard-auditing-financial-statements-less-complex-entities
https://www.ifac.org/system/files/publications/exposure-drafts/comments/CommentletterICJCE_1.pdf
https://www.ifac.org/system/files/publications/exposure-drafts/comments/CommentletterICJCE_1.pdf
https://www.ifac.org/system/files/publications/exposure-drafts/comments/IOSCOcommentonISAforLCE.pdf
https://www.ifac.org/system/files/publications/exposure-drafts/comments/CEAOBLCELetter-24January2022.pdf
https://www.ifac.org/system/files/publications/exposure-drafts/comments/IFIARLetteronIAASBEDProposedISAforLCE-28January2022revised.pdf
https://www.brytfmonline.com/the-new-securities-law-will-enter-into-force-at-the-end-of-january-thats-whats-changing-the-markets/
https://www.brytfmonline.com/the-new-securities-law-will-enter-into-force-at-the-end-of-january-thats-whats-changing-the-markets/
https://www.cmvm.pt/pt/Comunicados/Comunicados/Pages/20211229t.aspx?v=
http://www.nba.nl/nieuws-en-agenda/nieuwsarchief/2022/januari/afm-agenda-2022-uitbreiding-toezicht-op-accountantsorganisaties/
https://www.nba.nl/nieuws-en-agenda/nieuwsarchief/2022/januari/rapporteren-over-fraude-in-de-uitgebreide-controleverklaringen-bij-beursfondsen/
https://www.ifac.org/knowledge-gateway/building-trust-ethics/publications/technology-double-edged-sword-both-opportunities-and-challenges-accountancy-profession-paper-2?utm_source=Main+List+New&utm_campaign=a29c79f792-EMAIL_CAMPAIGN_2021_12_20_04_02&utm_medium=email&utm_term=0_c325307f2b-a29c79f792-80669452
https://www.ethicsboard.org/publications/iesba-staff-qa-revised-fee-related-provisions-code?utm_source=Main%20List%20New&utm_campaign=9448301501-EMAIL_CAMPAIGN_2022_01_31_05_21&utm_medium=email&utm_term=0_c325307f2b-9448301501-80669452#https://www.ethicsboard.org/publications/iesba-staff-qa-revised-fee-related-provisions-code?utm_source=Main List New&utm_campaign=9448301501-EMAIL_CAMPAIGN_2022_01_31_05_21&utm_medium=email&utm_term=0_c325307f2b-9448301501-80669452
https://www.iaasb.org/meetings/iaasb-quarterly-board-meeting-december-6-14-2021
https://www.iaasb.org/news-events/2022-01/iaasb-releases-conforming-and-consequential-amendments-aligning-existing-iaasb-standards-new-revised#https://www.iaasb.org/news-events/2022-01/iaasb-releases-conforming-and-consequential-amendments-aligning-existing-iaasb-standards-new-revised


INFORMATION CORPORATIVE 

  

  
 

  
Nouveautés dans le déroulement de la procédure de la Proposition de 
directive sur la divulgation des informations en matière de durabilité 
COM (2021)189. 
 

Le traitement du dossier est en cours à la commission des affaires juridiques 
du Parlement européen, qui débat les amendements de compromis. Quant 
au Conseil, il a adopté une position qui sera la base de la négociation pendant 
les trialogues. La proposition du Conseil se caractérise par la séparation 
entre les auditeurs qui souhaitent prêter ce type de services et ceux qui 
veulent se limiter à réaliser un audit financier. Quant au Parlement, les 
discussions sont plus détaillées ; plus de 600 amendements au texte ont 
déjà été présentés, qui englobent des mesures très opposées à la 
proposition de la Commission. Au vu de ces discussions, Accountancy 
Europe a créé un forum de travail des membres, pour coordonner les actions 
des professionnels. 

  
  

Publication de documents pour la bonne application des règlements 
délégués de taxonomie. Il s’agit du matériel d’application annoncé en 
réponse aux consultations envoyées par différentes organisations. Ils 
comprennent : 
 

Frequently asked questions Updated January  2022. 
 

Draft Commission notice on the interpretation of certain legal provisions of 
the Taxonomy Regulation Article 8 Disclosures Delegated Act on the 
reporting of eligible economic activities and assets (II). 
 

Il y a d’autres publications dans ce domaine : 
 

Proposition du règlement délégué complémentaire au RD sur le climat relatif 
à l’énergie nucléaire et au gaz. 
 

Premiers avant-projets de travail d’EFRAG sur les normes d’information en 
matière de durabilité. L’ICJCE a intégré Marc Miralles au groupe d’experts qui 
analysera ces propositions à l’AcE. Vous trouverez ici des informations sur ce 
projet. 

    

AUTRES SUJETS 

  

  
 

https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?lang=en&reference=2021/0104(OLP)
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?lang=en&reference=2021/0104(OLP)
https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/business_economy_euro/banking_and_finance/documents/sustainable-finance-taxonomy-article-8-report-eligible-activities-assets-faq_en.pdf
https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/business_economy_euro/banking_and_finance/documents/sustainable-finance-taxonomy-article-8-report-eligible-activities-assets-faq_en.pdf
https://ec.europa.eu/info/publications/220202-sustainable-finance-taxonomy-complementary-climate-delegated-act_en
https://www.efrag.org/Activities/2105191406363055/Sustainability-reporting-standards-interim-draft?AspxAutoDetectCookieSupport=1


Proposition sur la diligence raisonnable d’entreprise durable   
 
La Commission (DG justice et consommateurs) a finalement publié sa 
proposition de directive pour aborder le sujet de la lutte contre le 
changement climatique et le respect des Droits de l’Homme au sein de 
l’entité, de ses filiales et de la chaîne d’approvisionnement, ainsi que les 
responsabilités en cas de manquement. La proposition comprend des 
obligations pour les grandes entreprises de plus de 500 travailleurs et 
une facturation de 150 millions d’euros ou de plus 250 travailleurs et une 
facturation supérieure à 40 millions d’euros, générés dans des secteurs 
spécifiques (textile, agriculture et extraction de minéraux au sens large). 
Cette proposition pourrait s’élargir aux entités de pays tiers. Elle ne 
s’applique pas aux PME, mais il est probable que celles-ci soient 
concernées par les besoins de leurs clients et fournisseurs, aussi la 
proposition comprend l’obligation d’aider les PME tout au long du 
processus d’adaptation de leurs pratiques aux exigences de la directive. 
Les informations apportées par l’entité assujettie doivent être vérifiée 
par un vérificateur indépendant. 
 

L’AcE accueille favorablement cette proposition, mais considère tout de 
même dans son évaluation préliminaire qu’il manque quelques 
améliorations et précisions, notamment en ce qui concerne les 
différentes propositions en cours, qui exigent la participation d’un 
vérificateur externe indépendant (propositions de directives sur la 
divulgation des informations en matière de développement durables et 
les obligations vertes). 
 

Le document Supply Chain Sustainability Assessment, publié en 
collaboration avec EGIAN, contient des exemples de pratiques liées à 
l’assurance de chaînes d’approvisionnement de sociétés 
professionnelles de petite dimension. 

   
 

 

Autres documents utiles 
  

 

▪ La Commission adopte une proposition normative sur un taux 
d’imposition minimum pour les grands groupes multinationaux (lien). 

▪ La Commission adopte une réglementation sur l’utilisation des 
entreprises écrans pour l’évasion fiscale (lien). 

▪ EBA introduit une base de données centrale pour lutter contre le 
blanchiment de capitaux (lien). 

  

 
 
 

 

Bulletin numérique mensuel élaboré par l’Instituto de Censores Jurados de 
Cuentas de España 

www.icjce.es 
   

 

  

  
  

  

https://ec.europa.eu/info/publications/proposal-directive-corporate-sustainable-due-diligence-and-annex_en
https://www.accountancyeurope.eu/good-governance-sustainability/eu-corporate-sustainability-due-diligence-directive-a-global-milestone-that-will-need-further-clarity/
https://www.accountancyeurope.eu/publications/supply-chain-sustainability-assessment/
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/13327-Minimum-level-of-taxation-for-large-multinational-groups_es
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/12999-Elusion-fiscal-lucha-contra-el-uso-de-entidades-o-instrumentos-
https://www.eba.europa.eu/eba-paves-way-setting-central-database-anti-money-laundering-and-countering-financing-terrorism
https://www.icjce.es/


 Demander la résiliation 

  

  

  
  

Cet e-mail et les documents joints s’adressent exclusivement aux destinataires indiqués. L’information 
contenue peut être CONFIDENTIELLE et/ou être PROTÉGÉE PAR LA LOI, et elle ne représente pas 

nécessairement l’avis de l’ICJCE. Si vous avez reçu cet e-mail par ERREUR, merci de le communiquer 
immédiatement à l’expéditeur et de l’ÉLIMINER, car VOUS N’ÊTES PAS AUTORISÉ à l’utiliser, révéler, 

distribuer, imprimer ou copier une partie ou la totalité des informations qu’il contient. Merci.  

    

 

comunicacion@icjce.es

